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forte discipline parlementaire qui restreint fortement la liberté d'action 
des députés et les oblige à voter dans le sens souhaité par les leaders des 
partis. Ceci, on le comprend bien, n'est pas quelque chose qui aide à la 
formation des « coalitions changeantes » théorisées par Bellamy. 

CONCLUSION 

L'objectif principal de ce chapitre était de positionner la démocra­
tie directe dans le débat sur le rôle pacificateur de l'État et des institu­
tions démocratiques. J'ai notamment développé l'idée que la démocratie 
directe est mieux placée pour assurer une pacification institutionnalisée 
des conflits sociaux, par rapport à un système basé exclusivement sur la 
démocratie représentative. Cette affirmation repose sur la thèse selon 
laquelle la démocratie directe offre une solution structurelle au problème 
des minorités persistantes. Il s'agit là de l'un des problèmes majeurs non 
seulement dans la théorie de la démocratie mais aussi dans la pratique 
démocratique, notamment parce que les minorités persistantes, qui sont 
constamment confrontées à la « tyrannie de la majorité », peuvent déve­
lopper des actions déstabilisantes pour les institutions démocratiques dans 
leur ensemble. 

Bien évidemment, je n'ai pas la prétention d'affirmer que la démo­
cratie directe est une meilleure réponse aux problèmes mentionnés ci­
dessus quel que soit le contexte géographique, historique, économique 
et social, d'autant qu'il n'existe pas un modèle de démocratie directe, 
tout comme il n'y a pas un seul modèle de démocratie représentative. 
Comme déjà souligné par d'autres auteurs (Vatter 2000), certaines formes 
de démocratie directe (par exemple les initiatives populaires et les référen­
dums facultatifs avec des quorums) sont plus aptes à intégrer les minorités 
et à éviter les abus de la majorité que des formes plébiscitaires (comme 
celles qui permettent au président, au Premier ministre ou à la majorité 
parlementaire de déclencher un référendum dont le résultat est souvent 
connu par avance). Ainsi apparait-il important, dans une logique de checks 

and balances empruntée à la démocratie représentative, de prévoir des 
garde-fous minimisant les risques pour les groupes minoritaires, afin que 
la démocratie directe puisse résister aux instrumentalisations, par exemple 
celles en provenance de populistes qui prétendent défendre les intérêts 
du groupe ethnique majoritaire (Stojanovié 2021 b). Une autre innovation 
intéressante, qui peut dans une certaine mesure apporter une réponse 
aux craintes - certes compréhensibles, mais souvent exagérées - avan­
cées par certains auteurs à l'encontre de la démocratie directe (Sartori 
1987 ; Urbinati 2006), réside dans des minipublics en amont des votations 
populaires, dont les conclusions alimenteraient le débat politique et la 
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